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Présentation du règlement sur les zones protégées 
Assemblée générale de Pro Fribourg 
en l'Auge, dans les caves de la Samaritaine N° 7, vendredi 2 avril 1971, à 20 h. 30. 
Ordre du jour: rapports d'activité, comptes 1970, élection du comité. Présentation du 
programme d'activités 1971 (Démarrage du centre de loisirs de l'Auge, Exposition tchèque 
d'urbanisme des quartiers anciens, publications, objectif 1981). 
Notre assemblée se tiendra cette année dans les caves aménagées de la Samaritaine: le 
labeur des jeunes porte enfin ses fruits, avec deux ans de retard... Cette réalisation s'inscrit 
dans notre politique de promotion des équipements collectifs en Vieille Ville, en collaboration 
avec l'Association pour les Maisons de Jeunes. 
# Inventaire de la rue d'Or. Les résultats du remarquable travail des étudiants du Sémi¬ 
naire d'histoire de l'Art de notre université ont été présentés au public sous forme d'exposi¬ 
tion dans le quartier même. Cet inventaire précis et méthodique a été effectué sous la con¬ 
duite de M. Hermann Schöpfer, avec l'aide de MM. Etienne Chatton et Andres Moser et de 
M. le Professeur Alfred A. Schmid. Il ne s'est pas borné à cataloguer les seuls aspects artisti¬ 
ques et archéologiques, il contient également un relevé complet des équipements sanitaires et 
de l'état d'entretien. Un tel inventaire est exemplaire, c'est le préliminaire indispensable d'une 
politique de restauration. 
0 Assemblée internationale CIVITAS NOSTRA. C'est à Sion que se tiendra les 8 et 9 mai 
prochains l'assemblée de la fédération CIVITAS NOSTRA, avec pour thème: «Le tourisme, 
pour ou contre les centres historiques». Un groupement pour la défense du Vieux Sion vient 
de se constituer sous le nom de SEDUNUM NOSTRUM. Nous invitons nos membres à 
participer à cette rencontre et à soutenir l'initiative de nos amis valaisans. Programme et 
bulletins d'inscription peuvent être obtenus auprès de notre secrétariat. 
VOTRE APPUI EST PLUS QUE JAMAIS NÉCESSAIRE. EN VERSANT VOTRE 
COTISATION 1971, VOUS RENFORCEZ L'ACTION DE NOTRE MOUVEMENT ET 
PRO FRIBOURG 
Secrétariat : 
Stalden 14, 1700 Fribourg 
Cotisation : (donnant droit à l'envoi du Bu/fotin) 
Ordinaire, 12 fr. ; de soutien, 24 fr. 
Etudiants, habitants des quartiers anciens (Auge - Neuveville • Bourg) : 50% de réduction. 
C.C.P. 17-6883 1700 Fribourg 
Photos: Eliane Laubscher, Fribourg (sauf p. 4: Swissair et p. 22 en haut: Jacques Thévoz). 
Tirage : 6000 exemplaires. Imprimerie Fragnière SA. 
Ce numéro est réalisé avec l'appui financier de la Commune et de la Société d'Art public. (Section fribourgeoise du Heimatschutz). 




Du haut de la tour de Saint-Nicolas 
Nulle part en Suisse, et peut-être dans le monde, il n'existe un ensemble médiéval à 
la fois aussi vaste, aussi homogène et aussi riche que celui des anciens quartiers de 
Fribourg. Nous devons être conscients de la valeur de cet héritage unique avec ses 
églises, ses chapelles, ses ponts, ses fontaines et son millier de maisons bourgeoises 
provenant, en grande partie, du Moyen-Age et de notre devoir de le sauvegarder. Mais, 
nous devons savoir aussi, que dans cet ensemble, résident plusieurs milliers de per¬ 
sonnes qui ont le droit de vivre et de s'épanouir pleinement dans un habitat à la me¬ 
sure de notre temps. 
Le Conseil communal, devant cette exigence à la fois complémentaire et opposée, 
a élaboré un règlement de protection des anciens quartiers et engagé ou appuyé 
diverses actions d'animation de cette partie de la ville. Il n'ignore pas que ce règle¬ 
ment a été accueilli avec faveur par certains milieux et avec une grande réticence par 
d'autres. Il est bon de savoir que ces dispositions seront appliquées avec fermeté, 
mais aussi avec modération et clairvoyance dans le double souci de sauvegarder l'es¬ 
sentiel, et de permettre la vie et l'activité. 
Je suis particulièrement heureux que PRO FRIBOURG, fidèle à sa mission, ait pris 
l'initiative de consacrer un de ses bulletins toujours si artistiquement présentés, à la 
diffusion de ce règlement, à son commentaire, à son illustration et même à sa discus¬ 
sion. Ainsi, ce règlement plus connu, mieux compris, atteindra d'autant plus pleine¬ 
ment son but. Que voilà un exemple de collaboration intelligente et féconde entre 
une association culturelle et les autorités responsables. 
Et puis, le meilleur moyen de protéger la vieille ville est encore de la faire connaî¬ 
tre. Je sais, à Fribourg, un endroit, mais un seul, d'où nos anciens quartiers, comme 
une rose s'ouvrant amoureusement au soleil, s'offrent au regard, dans leur plénitude, 
leur beauté et leur diversité, avec leurs toits qui n'en finissent pas, avec la découpure 
de leurs rues, image frappante du développement successif de la cité. Cet endroit uni¬ 
que, privilégié, aujourd'hui inaccessible au profane, c'est le sommet de la tour de 
Saint-Nicolas. Et je songe au moment, que je souhaite proche, où toute la population 
de la ville et de la région, enfants et écoles en tête, pourra, à nouveau, bénéficier de 
cet observatoire incomparable et se plonger dans la contemplation admirative de sa 
vieille ville. Ce rêve doit devenir bientôt réalité. Je m'y emploierai. Et, ainsi, nos vieux 
quartiers seront mieux protégés, parce que mieux aimés. 
Lucien NUSSBAUMER, 
Syndic de Fribourg 
Vue aérienne de Fribourg indiquant les zones protégées. 
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Ce qui ne doit plus arriver 
Par suite de législation insuffisante, l'initiative privée a eu le champ 
libre. Nous en voyons les résultats. 
Et pourtant il nous reste l'essentiel. La Vieille Ville de Fribourg, centre 
historique le plus important de Suisse, doit être protégée. 
A Le garage et sa station de lavage sont 
la cause des infiltrations d'eau qui ont 
miné les fondations de l'Eglise des Corde¬ 
liers. Et comment a-t-on pu tolérer une 
telle verrue? 
► Zone industrielle ou quartier ancien? 
Les erreurs commises au siècle dernier se 
payent de nos jours. 
M La démolition de la Maison de Reynold 
a mis en péril tout un ensemble. 
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Présentation du règlement 
En 1920, à la suite de la restauration 
générale des tours et remparts de la ville 
avec l'aide financière massive de la Confé¬ 
dération, celle-ci a contraint le Canton et la 
Commune de Fribourg à établir un règle¬ 
ment fixant des zones de protection autour 
de ces fortifications et des restrictions dans 
la construction à l'intérieur de ces zones. 
Conformément à ce règlement, l'autorité 
communale, d'entente avec les autorités 
cantonale et fédérale, a délimité l'étendue 
de ces zones, variables de cas en cas. Jus¬ 
qu'en 1970, c'étaient les uniques mesures 
légales de protection de parties anciennes 
et historiques de la ville. 
Cependant, depuis longtemps déjà l'au¬ 
torité communale se préoccupe de la sau¬ 
vegarde des vieux quartiers. Dans ce but, 
à défaut de base légale, elle a institué il y 
a déjà plusieurs décennies, deux catégories 
de généreuses subventions aux proprié¬ 
taires d'immeubles de ces quartiers: l'une 
pour les aider à la restauration des exté¬ 
rieurs, l'autre pour leur faciliter l'assainis¬ 
sement des intérieurs et l'apport du confort 
moderne. Cette aide financière est confir¬ 
mée par l'art. 21 du nouveau règlement. 
Ce n'est qu'en 1965, après l'entrée en 
vigueur de la loi cantonale sur les construc¬ 
tions et de son règlement d'exécution que 
la Commune dispose enfin d'une base 
légale suffisante pour une protection réelle¬ 
ment efficace de la vieille ville. Elle entre¬ 
prend alors de sortir de son projet de règle¬ 
ment du plan d'aménagement général de la 
ville, le chapitre relatif aux vieux quartiers, 
de le compléter et de l'améliorer largement, 
en accord avec les commissions cantonale 
et fédérale des monuments, pour en faire 
le règlement autonome de construction 
pour les zones protégées. Ce règlement qui, 
notamment, délimite ces zones, a été ap¬ 
prouvé le 8 mai 1970 par le Conseil d'Etat. 
Il est entré en vigueur ce même jour avec 
force de loi. 
Les extraits qui en sont reproduits dans 
ce fascicule dénotent clairement la préoc¬ 
cupation de l'autorité communale de sau¬ 
vegarder au maximum, par des dispositions 
adéquates, l'aspect traditionnel, voire 
originel, du visage aimé de nos quartiers 
historiques, tout en évitant l'écueil d'en 
faire un musée ou une ville morte. Des 
mesures et des tolérances judicieuses y 
permettent, en effet, l'installation, l'exploi¬ 
tation et le développement du commerce 
et de l'artisanat, afin de donner ou redon¬ 
ner à cette partie de la ville une vie et une 
activité normales qui lui soient propres et 
propices à y maintenir le plus possible sa 
population autochtone. Le refus des sub¬ 
ventions pour l'aménagement de studios au 
lieu de logements familiaux est aussi une 
mesure propre à renforcer la réalisation 
de ce dernier but. 
Il ressort encore des dispositions de ce 
règlement que l'autorité communale n'en¬ 
tend pas laisser faire, sous prétexte de con¬ 
servatisme rigide, des pastiches ou du 
«faux vieux». Par son art. 12 litt, b, le 
règlement n'exige, en cas de construction 
nouvelle ou de reconstruction, que le seul 
respect de l'échelle du quartier, des formes 
générales des constructions traditionnelles 
et de leurs proportions, de même que les 
matériaux employés doivent s'harmoniser 
et s'adapter à l'aspect général de l'ensem¬ 
ble de ces quartiers. 
Le règlement lutte vivement, il est vrai, 
contre l'enlaidissement et l'avilissement des 
belles architectures par la prolifération 
hétérogène d'enseignes vulgaires et tapa¬ 
geuses pour promouvoir, par contre, 
l'éclosion d'enseignes sobres et discrètes, 
même lumineuses, tout aussi efficaces, 
parce qu'elles ne portent pas atteinte à la 
dignité et au charme de ces lieux histori¬ 
ques et pittoresques. 
Comme tout règlement, celui-ci ne peut 
pas tout prévoir, n'en a pas la prétention 
et comporte aussi une certaine rigidité. 
L'essentiel est d'en appliquer l'esprit avec 
intelligence et discernement, mais aussi 
avec une certaine fermeté, lorsque c'est 
nécessaire. Alors, nous pouvons espérer 
qu'il contribuera largement à embellir, 
revaloriser et revivifier nos admirables 
quartiers anciens. 
L'Architecte de Ville: F. Blanc 
Fribourg, le 2 mars 1971. 
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Règlement de construction 
pour les zones protégées de la ville 
ARTICLE 3 
Protection du caractère de la vieille ville 
1. La vieille ville doit conserver son as¬ 
pect original. 
Aucune construction, au sens de l'art. 
2, al. 2 de la loi cantonale sur les cons¬ 
tructions et de l'art. 71 de son règle¬ 
ment d'exécution, ne peut porter 
atteinte au caractère esthétique ou 
historique d'un quartier, d'une place, 
d'une rue, d'une venelle ou d'un site. 
2. Les art. 33 et 39 de la loi cantonale sur 
les constructions sont applicables. 
ARTICLE 5 
Alignements, niveaux, hauteurs 
Sous réserve de l'alinéa 2 de l'art. 12 du 
présent règlement, les alignements sur rue 
et sur cour, les niveaux et les hauteurs sont 
maintenus tels qu'ils existent. 
ARTICLE 6 
Murs mitoyens 
Les murs mitoyens sont maintenus dans 




1. Les façades anciennes de toutes les 
constructions et leur architecture doi¬ 
vent être maintenues. 
2. Les rénovations doivent faire dispa¬ 
raître les modifications et adjonctions 
postérieures malencontreuses et réta¬ 
blir, dans la mesure du possible, l'état 
historique. 
A cet effet, on utilisera les techniques 
et les matériaux anciens. 
3. Exceptionnellement, le Conseil com¬ 
munal peut autoriser l'ouverture de 
nouvelles baies quand celles-ci se 
révèlent nécessaires à l'habitation, à 
l'exercice du commerce ou de l'artisa¬ 
nat. 
Toutes ces transformations doivent 
respecter les proportions et les formes 
générales des baies existantes ou 
originelles, ainsi que leur ordonnance 
générale, les rapports entre les pleins 
et les vides et le style particulier de 
l'édifice. 
En règle générale, les fenêtres doubles 
posées sur cadre extérieur seront enle¬ 
vées et remplacées par des fenêtres à 
double vitrage posées en retrait de la 
façade, afin de dégager les encadre¬ 
ments de pierre naturelle. 
4. En cas de rénovation ou de transfor¬ 
mation de bâtiments, les façades en 
mollasse recouvertes de crépi ou de 
peinture doivent être remises à nu. 
5. Lorsqu'un bâtiment à rénover ou à 
transformer fait partie d'une rangée de 
maisons dont toutes les façades sont 
crépies, le Conseil communal peut 
autoriser l'application d'un crépi sur 
ses façades à condition qu'il soit frotté 
fin, que le ton de cet enduit soit mat et 
s'harmonise avec celui de la molasse et 
que les façades à couvrir ou à recouvrir 
ne soient pas en mollasse de taille. 
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Dans ce cas, des échantillons de teinte 
et de structure de dimension suffisante (au moins 1 m2 par échantillon) doi¬ 
vent être contrôlés et approuvés par 
l'Edilité qui doit être avisée en temps 
utile pour pouvoir procéder efficace¬ 
ment à ce contrôle. 
b) constructions 
6. En cas de construction ou de recons¬ 
truction d'un bâtiment, l'architecture 
des façades respectera l'échelle des 
bâtiments anciens de la vieille ville, 
notamment celle des plus proches, en 
particulier les hauteurs d'étages, les 
rapports entre les pleins et les vides et 
la forme générale des ouvertures. 
Les fenêtres épouseront toujours la 
forme d'un rectangle allongé et debout 
et leur vitrage sera toujours subdivisé 
par des petits bois ou croisillons. 
Les façades qui sont visibles de places 
ou de voies ouvertes au public doivent 
être édifiées en mollasse, selon les pro¬ 
cédés classiques en usage à l'époque 
respective dans la région. 
7. Si le bâtiment est intégré dans une 
rangée de maisons dont toutes les fa¬ 
çades sont crépies, l'art. 12 al. 5 est 
applicable. 
8. Le Conseil communal peut autoriser 
l'emploi d'une autre pierre naturelle 
pour les saillies, les tablettes de fenêtres 
et les ornements en relief très exposés 
aux intempéries, à la condition que ce 
matériau s'harmonise, par le grain et 
la couleur, avec la mollasse. 
L'utilisation de pierres artificielles est 
interdite. 
c) interdictions 
9. Sont prohibés : 
tout revêtement de façades (marbres, 
crépi rustique, à relief ou à dessin, céra¬ 
mique, métal inoxydable, verres colo¬ 
rés, matières synthétiques et plastiques, 
fibro - ciment, tous les matériaux 
brillants et de couleur vive etc.) ; 
les fenêtres pivotant horizontalement 
ou munies de grands vitrages sans sub¬ 
division ainsi que la peinture et le cré¬ 
pissage de la pierre naturelle. 
10. Le Conseil communal peut autoriser 
l'emploi de métal inoxydable mat, de 
couleur bronze clair, pour les encadre¬ 
ments de vitrines. 
11. Les balcons, marquises, avant-corps en 
encorbellement et autres saillies sem¬ 
blables sont en principe interdits. 
ARTICLE 13 
Percement de murs mitoyens 
Sur autorisation du Conseil communal, des 
ouvertures peuvent être pratiquées dans les 
murs mitoyens lorsqu'elles améliorent les 
conditions de l'habitation ou facilitent 
l'exercice du commerce et de l'artisanat, à 
condition toutefois que les bâtiments sépa¬ 
rés par le mur mitoyen appartiennent au 
même propriétaire, faute de quoi l'accord 
écrit du ou des autres propriétaires est 
requis, et sous réserve que l'ouverture pra¬ 
tiquée ne constitue pas un risque trop im¬ 




Murs de clôture ou de soutènement 
Les murs de clôture sis en bordure de pla¬ 
ces ou de voies ouvertes au public sont 
construits en mollasse ou en une autre 
pierre naturelle s'harmonisant, par le grain 
et la couleur, avec la mollasse. 
Les murs de soutènement sont construits 
ou revêtus de tuf ou d'autres pierres natu¬ 
relles du pays. 
ARTICLE 15 
Toitures 
1. L'ordonnance générale des toitures 
doit être maintenue. 
L'inclinaison et l'orientation des pans 
de toits ne doivent pas être modifiées. 
En cas de construction nouvelle, le toit 
doit respecter l'échelle, la forme, la 
pente et l'orientation de la majorité 
des toits du quartier et, plus spéciale¬ 
ment, des toitures des maisons voisines. 
Avant-toits 
2. Il en est de même de la saillie et de la 
forme des avant-toits, également pour 
les constructions nouvelles, ainsi que 
des peintures qui ornent leur face infé¬ 
rieure. 
Lucarnes 
3. La largeur des lucarnes ne doit pas 
excéder 1,30 m. 
L'intervalle entre deux lucarnes et 
l'espace libre d'une lucarne à l'axe du 
mur mitoyen ne doit pas être inférieur, 
respectivement à 1,50 m. et à 0.90 m. 
Ces distances sont mesurées à partir 
des joues des lucarnes. 
La face avant des lucarnes sera obli¬ 
gatoirement à 0,50 m. en arrière du 
plan de la façade. 
Toutes les lucarnes doivent présenter 
un front à pignon et être couvertes 
d'une toiture à deux pans ou présenter 
éventuellement, notamment sur les 
toits mansards, une autre forme tradi¬ 
tionnelle. 
Les fenêtres obliques ouvertes dans la 
toiture et suivant la même pente que 
celle-ci ne sont autorisées que pour 
autant qu'elles se trouvent sur un pan 
de toit orienté vers le nord et qu'elles 
ne sont pas visibles du domaine public 
même à grande distance. 
Matériaux 
4. Les toits, lucarnes, chapeaux de che¬ 
minée et chapeaux de ventilation 
doivent être recouverts de vieilles pe¬ 
tites tuiles plates du pays, à patine 
naturelle, ou de petites tuiles neuves 
du pays, de même forme et de couleur 
naturelle rouge ou de ces deux sortes 
de tuiles mélangées de manière irré¬ 
gulière. 
Tuiles translucides 
5. Exceptionnellement, des tuiles trans¬ 
lucides peuvent être utilisées lorsqu'un 
autre moyen ne permet pas d'éclairer 
une cage d'escalier. 
Dans ce cas, la surface n'excédera pas 
2 m2. 
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Interdictions ARTICLE 17 
6. Sont prohibés: 
les toits plats (sauf exceptionnellement, 
pour de petites annexes) ; 
les couvertures autres que celles pré¬ 
vues à l'alinéa 4 du présent article, 
notamment les tuiles engobées, les 
tuiles à emboîtement, le fibro-ciment, 
les matériaux brillants ou de couleurs 
vives, les matériaux synthétiques, les 
plastiques, etc; 
les attiques, étages en retrait et larges 
ouvertures ; 
toutes les superstructures autres que 
lucarnes, souches de cheminées et 
chapeaux de ventilation, notamment, 
par exemple, les machineries d'ascen¬ 
seurs, les saillies de cages d'escalier, 
les antennes de radio et de télévision*, 
les étendages, etc. 
* L'interdiction des antennes ne devien¬ 
dra effective que le jour où une antenne 
collective sera en fonction pour l'en¬ 




— A titre exceptionnel, des locaux com¬ 
merciaux peuvent être construits dans 
les cours intérieures à la condition 
qu'ils ne dépassent pas la hauteur d'un 
rez-de-chaussée, que les différences de 
niveaux entre les sols des bâtiments 
entourant lesdites cours n'excèdent pas 
1 m., qu'ils soient dotés d'un toit plat 
avec un bon éclairage zénithal et qu'ils 
ne causent aucune gêne pour le voi¬ 
sinage. 
Enseignes 
1. Les enseignes appliquées contre les 
façades ne sont autorisées que si elles 
ne nuisent pas au caractère du quartier, 
de la place, de la rue ou de la venelle 
où elles sont placées, ni à l'architecture 
de la façade contre laquelle elles sont 
fixées. 
Seules les enseignes en lettres déta¬ 
chées et motifs découpés, lumineuses 
ou non, appliquées contre les façades, 
peuvent être autorisées, de même que 
les enseignes de genre ancien en fer 
forgé ou en bois peint, fixées en poten¬ 
ce. 
Toutes les autres enseignes en potence, 
lumineuses ou non, sont interdites, de 
même que tous les panneaux ou cais¬ 
sons, lumineux ou non, appliqués 
contre les façades. 
Vitrines en applique 
2. Les vitrines appliquées contre les faça¬ 
des ne sont autorisées que dans les con¬ 
ditions fixées au début de l'alinéa 1 
du présent article, mais toujours à titre 
exceptionnel et pour autant qu'elles 
soient de dimensions très réduites, ne 
dépassant jamais 0,30 m2. 
En aucun cas elles ne doivent masquer 
un élément architectural ou une modé- 
nature, ni couvrir toute la largeur ou 
toute la hauteur d'un pilier, d'un pilas¬ 
tre ou d'un autre élément architectural. 
Réclames 




4. Les colonnes d'essence ne sont tolé¬ 
rées que si leur aspect ne nuit pas au 
caractère du lieu. 
ARTICLE 19 
Sondages archéologiques 
Le propriétaire doit autoriser la Com¬ 
mission d'urbanisme, la Commission can¬ 
tonale des monuments et édifices publics 
ou l'Archéologue cantonal à faire, à leurs 
frais, avant et même pendant les travaux 
de construction, rénovation, transforma¬ 
tion ou démolition, les sondages archéolo¬ 
giques qui se révéleraient nécessaires, à 
condition de remettre les lieux en état (art. 724 du CCS). 
ARTICLE 20 
Avis obligatoire 
1. Le maître de l'oeuvre, l'architecte et les 
maîtres d'état ont l'obligation d'an¬ 
noncer immédiatement à la Direction 
de l'Edilité toute découverte d'éléments 
archéologiques, artistiques ou archi- 
tectoniques qui serait faite au cours 
des travaux de construction, recons¬ 
truction, rénovation, transformation 
ou démolition d'un bâtiment (art. 2 
al. 2 de la loi cantonale sur les cons¬ 
tructions), tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur de celui-ci. 
En cas de besoin, les travaux seront 
interrompus jusqu'à l'autorisation de 
reprise donnée par la Direction de 
l'Edilité. 
2. Le Conseil communal ou, en cas d'ur¬ 
gence, la Direction de l'Edilité, peut 
ordonner la suspension des travaux. 
ARTICLE 21 
Aide financière 
1. A la demande du maître de l'ouvrage 
et sur préavis de la Commission d'ur¬ 
banisme ou de la Commission de l'Edi¬ 
lité, ainsi que de la Commission des 
Finances, le Conseil communal peut 
accorder une aide financière aux parti¬ 
culiers pour les frais supplémentaires 
résultant de l'application du présent 
règlement. 
Il en fixera le taux sur proposition des 
mêmes commissions. 
2. La participation financière de la Com¬ 
mune aux frais d'assainissement des 
maisons de la vieille ville est réglée par 
les dispositions du règlement commu¬ 
nal ad hoc en la matière. 
ARTICLE 22 
Contraventions, amendes 
Les sanctions pénales pour infraction au 
présent règlement sont fixées par les art. 71 
et 72 de la loi cantonale sur les construc¬ 
tions du 15 mai 1962. 
Adopté par le Conseil communal après 
mise à l'enquête publique en date du 28 
octobre 1969. 
Approuvé par le Conseil d'Etat du canton 
de Fribourg en date du 8 mai 1970. 
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En ville, aucune maison n'est seule 
Un étage de «gagné», pour qui ? 
Les rez-de-chaussées deviennent des taudis 
jouent dans des rues sans soleil. 
sans lumière et les enfants 
Ote-toi de là que je m'y mette! J'en avale 
deux, j'avance d'un pas. Tant pis pour les 
voisins. 
Un étage de plus, les proportions en moins. 
L'image de la ville 
«La valeur esthétique d'une ville réside, 
au moins autant, dans l'impression géné¬ 
rale qu'elle dégage, que dans les mille et un 
détails splendides qu'on y peut découvrir». 
Georges de Montenach 
Les tuiles mécaniques, la tôle, les verrières, 
les toits en terrasse «hurlent et détonent 
dans l'harmonie de l'ensemble». 
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Le décor de la rue 
Une publicité d'aussi mauvais goût est-elle encore 
payante ? 
On va au Paon ou à la Fleur de Lys : autant mettre 
en lumière des enseignes aussi parlantes. 
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Si ces formes de publicité intempestive sont 
désormais interdites par le règlement, peu¬ 
vent être autorisées, à part les enseignes de 
genre ancien fixées en potence, des ensei¬ 
gnes modernes, éventuellement lumineuses, 
en lettres détachées et motifs découpés 
appliquées contre les façades. 
Le respect du matériau 
La plupart de nos maisons ont des façades 
de pierre de taille. La couleur de la mollasse, 
sous la lumière tamisée, s'accorde avec les 
teintes des vieilles tuiles et celles du paysa¬ 
ge alentour. 
Il convient de respecter le matériau. 
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Quelques conseils simples 
CE QU'IL FAUT FAIRE 
CRÉPIS: Crépis de sable et de chaux 
teintés très légèrement. 
PORTES: Décaper soigneusement pour 
retrouver le bois, puis enduire à l'huile de 
lin ou au vernis mat, laisser apparaître 
toute la richesse de la fibre ou du veinage. 
PLAFONDS: De très beaux plafonds 
sont souvent recouverts par des plaques de 
pavatex. Les dégager, et les traiter contre 
les vers, puis les recouvrir d'un vernis mat. 
FERRONNERIE: Dérouiller à la brosse 
métallique, passer un vernis antirouille, et 
repeindre en noir mat. 
SOLS: Conserver les dallages de pierre, 
de carreaux, de terre cuite et les parquets. 
S'ils sont en mauvais état, les remplacer 
par des éléments de même nature. 
CE QU'IL NE FAUT PAS FAIRE 
Proscrire les ciments, les crépis trop 
gris ou les jurassites. 
Ne pas peindre sur de vieilles peintures, 
et de toute façon se méfier des couleurs 
claires et vives. 
Ne pas abattre systématiquement les 
plafonds ou les recouvrir de pavatex. 
Ne pas peindre sur la rouille ou sur une 
vieille peinture. Proscrire les couleurs 
claires. 
Ne pas enlever les revêtements anciens 
sous prétexte qu'ils sont irréguliers ou diffi¬ 
ciles à entretenir. Eviter les matériaux peu 
nobles: plastiques, linoléum. 
En règle générale, la première vertu en matière de transformation, de réparation ou de 
restauration dans un quartier ancien est la prudence. Des maisons même sans apparence 
peuvent recéler des trésors, et de nombreuses découvertes restent à faire. Ainsi, une maison 
de la Planche Supérieure, réputée sans intérêt, cachait sous ses badigeons deux fresques du 
XVIe siècle. 
En cas de découverte, un fragment de peinture peut, soit être conservé par le propriétaire, 
qui le restaure, avec les subsides légaux, soit être enlevé par les soins du musée, et déposé dans 
les collections publiques. 
Lors de petites transformations, le service des monuments historiques est à même de con¬ 
seiller gratuitement. Pour des travaux de plus grande envergure, les associations d'intérêt 
du quartier, Pro Fribourg et les monuments historiques vous aideront à établir le dossier 
nécessaire aux subventions. Les restaurations d'objets d'intérêt artistique ou visibles du 
domaine public sont subventionnés par l'Etat et par la commune. La Confédération n'inter¬ 
vient que pour des objets importants. 
Pour tous renseignements, vous pouvez vous adresser auprès de: 
1. L'édilité: Grand-Rue 37, architecte de Ville: Monsieur Blanc, tél. 221374 (int. 28). 
2. Le conservateur des monuments historiques: Monsieur Etienne Chatton, tél. 2112 06, ou 
2115 97 
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Les intérieurs aussi importants que les façades 
Une maison ancienne forme un tout: il 
ne s'agit pas de préserver un simple décor 
extérieur pour les touristes. 
Un bon travail de restauration consiste à 
tirer parti de ce qui existe, déjà pour des rai¬ 
sons d'économie. Avant d'établir des plans 
de transformation, il faut procéder au moins 
à des sondages et si possible démonter les 
adjonctions. La plupart des maisons du 
Vieux Fribourg ont conservé leurs struc¬ 
tures intactes, mais elles sont masquées par 
des parois rajoutées, de faux plafonds, des 
séparations. Il faut donc dégager les volu¬ 
mes intérieurs, redonner aux pièces leurs 
dimensions d'origine et respecter et mettre 
en valeur les éléments anciens, architecto- 
niques et décoratifs. 
Les maisons anciennes sont faites pour 
y vivre, d'où la nécessité d'y introduire les 
éléments du confort moderne. Cela peut 
se faire sans dénaturer les intérieurs. 
M de haut en bas: fresque découverte 
récemment dans une maison de la Planche- 
Supérieure. Poutraison décorée d'une mai¬ 
son du Stalden. Plafond armorié de la 
Maison Techtermann au haut du Stalden. 
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Le point de vue de Pro Fribourg: 
C'EST L'AFFAIRE DE TOUS 
Nous venons de passer en revue les atteintes brutales ou insidieuses subies, souvent dans 
un passé récent, par notre Vieille Ville. Les Fribourgeois auront conscience qu'on ne peut 
simplement laisser faire et qu'une réglementation est nécessaire pour mettre un terme à la 
dégradation du visage de notre cité. 
Il convient d'empêcher de nouvelles erreurs et nos autorités, en adoptant ce nouveau 
«règlement de construction», démontrent leur volonté de préserver un ensemble unique en 
Suisse. 
Un règlement, ce n'est pas tout. Après l'enquête-participation de l'Auge, l'inventaire de la 
rue d'Or, réalisé par les étudiants en histoire de l'art, nous donne la mesure du travail à 
accomplir. La sauvegarde du Vieux Fribourg va exiger un effort soutenu, du temps et de 
l'argent. Le centre historique de Fribourg est notre héritage vivant, il est la mémoire de notre 
cité. Sa sauvegarde est donc l'affaire de tous. 
Le Vieux Fribourg porte la marque d'une personnalité collective forte et équilibrée. Sa 
croissance s'est effectuée de manière plus organique que rationnelle, vrai témoignage de vie. 
Le résultat, nous l'avons sous les yeux : cette ville ancienne intégrée dans un paysage d'eau, 
de rochers, de prairies et de forêts. Car, par chance, notre cité a conservé quelque espace, 
au contraire de tant de vieilles villes enserrées, étouffées, boursouflées de banlieues informes. 
Cette intégration au paysage, cette croissance organique ne sont pas l'effet du hasard ou 
le signe d'un aimable désordre. Elles sont l'expression d'une conception de la cité «tenant 
compte de la façon la plus subtilement réfléchie des nécessités d'ordre pratique et des impé¬ 
ratifs esthétiques» (Lewis Mumford). 
La ville ancienne, si parfaitement à l'échelle humaine, si heureusement adaptée à son 
environnement, peut et doit être source d'inspiration pour les urbanistes à venir: plus une 
ville se continue, moins elle s'enlaidit. Ce qui ne veut pas dire qu'il faut copier les formes 
anciennes! Ainsi que l'affirmait Paul Valéry, «la véritable tradition dans les grandes choses 
n'est point de refaire ce que les autres ont fait, mais de retrouver l'esprit qui a fait ces choses 
et qui en ferait de tout autres en d'autres temps». 
C'est dans une telle perspective de création continue que nous souhaitons, pour les quel¬ 
ques constructions nouvelles au sein de la Vieille Ville, le recours au langage architectural 
de notre temps, prenant bien entendu en considération le milieu donné, s'y adaptant par 
l'échelle des édifices, le traitement des volumes et le choix des matériaux. 
Les mesures de sauvegarde ne doivent pas contribuer à isoler la vieille ville, elles doivent 
s'intégrer dans une politique visant à lui redonner une fonction dans l'ensemble de la ville. 
«Retrouver l'esprit qui a fait ces choses et qui en ferait de tout autres» à notre époque, cela 
implique surtout la participation active des habitants au devenir de la cité, devenir qui ne 
peut être abandonné aux seuls spécialistes. 
Le dialogue doit se nouer, sur le plan politique d'abord. 
Les autorités communales s'engagent dans cette voie, il appartient à tous de maintenir 
cette porte ouverte. 
Dans cette perspective nouvelle, notre mouvement collaborera, suscitant des initiatives et 
poursuivant sa tâche d'information et de recherche. 
PRO FRIBOURG 
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VOYAGER SANS SOUCI !!! 
Billets de chemin de fer, avions, bateaux 
^*C£S Croisières, voyages organisés 
Une seule adresse: 
Agence de voyages de la 
Banque Populaire Suisse 
Fribourg 
Avenue de la Gare 4 
Téléphone (037) 2 73 25 
CHANGE aux meilleures conditions 
TRAVELERS CHEQUES 
